
h) les relations de travail : des formes de coopération et de

règlement des différends visant à garantir des relations de

travail productives entre les travailleurs, les employeurs et les

gouvernements;

i) les conditions de travail : mécanismes pour superviser le

respect des lois et règlements touchant les heures de travail, le

salaire minimum et les heures supplémentaires, la santé et la

sécurité au travail et les conditions d'emploi;

j) travailleurs migrants : diffusion d'information sur les droits

des travailleurs migrants en ce qui concerne le travail sur le

territoire de chacune des Parties;

k) genre: questions liées au genre, y compris lélimination de la

discrimination entre hommes et femmes en matière d'emploi

et d'activités professionnelles;

1) questions techniques: programmes, méthodologies et
expériences relatifs à l'accroissement de la productivité, appui

aux pratiques exemplaires en matière de travail, notamment

par l'incitation à de bonnes pratiques de responsabilité sociale

des entreprises, et utilisation efficace des technologies, Y

compris celles sur Internet;

m) les travailleurs vulnérables: soutien à l'élaboration d'activités

particulières destinées aux travailleurs vulnérables à lintérieur

du territoire de chacune des Parties;

n) tout autre sujet dont les Parties peuvent convenir.

2. En application de la reconnaissance des avantages mutuels qui

découlent de la mobilité accrue de la main-d'ouvre, les Parties sont aussi

résolues à explorer des mécanismes et activités de coopération réciproques

visant à faciliter la mobilité de la main-d'oeuvre par:

a) l'échange d'information relative au marché du travail, afin

d'accrottre la sensibilisation des travailleurs et des employeurs

aux besoins dans le domaine du travail et à la disponibilité de

la main-d'ouvre;

b) la facilitation des initiatives de partenariat public-privé en

matière d'intermédiation sur le marché du travail;


